
Sujet : [INTERNET] DOSSIER SIAVED à DOUCHY-LES-MINES – CENTRE DE TRI – POLLUTION DES EAUX

De : Benoit TOMSEN <benoit.tomsen@gmail.com>

Date : 11/03/2023 10:55

Pour : pref-dcpi-enquete-publique@nord.gouv.fr

Copie à : secretariat@nord-nature.org, contact@peche59.com

Monsieur le Préfet,

Dans le cadre de la procédure de consulta�on du public concernant la demande d’enregistrement du

SIAVED pour son projet de centre de tri des déchets non dangereux issus de la collecte sélec�ve situé

2 bis route de Lourches, à Douchy-les-Mines (Nord), j’ai l’honneur de vous adresser, ci-joint, les

observa�ons de l’associa�on Natur’Hainaut qui consistent à solliciter le basculement de l’instruc�on

selon la procédure d’autorisa�on environnementale.

Monsieur le Président de la Fédéra�on du Nord pour la pêche et la protec�on du milieux aqua�que,

membre du CODERST,  

Monsieur le Président de la Fédéra�on Nord Nature Environnement, membre du CODERST et

Monsieur le Directeur de l’office central de lu�e contre les a�eintes à l'environnement et à la santé

publique me lisent en copie.

Vous en souhaitant bonne récep�on, je vous prie de croire, Monsieur le Préfet, en l’expression de ma

haute considéra�on,

Nous restons bien évidemment à votre écoute si nécessaire,

Bien à vous,

Tomsen Benoit

Natur'Hainaut

Président
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NATUR’HAINAUT 
 

Monsieur le Préfet du Nord 
Bureau des Installations Classées pour la 
Protection de l’Environnement 
12, rue Jean Sans Peur 
CS 20003 
59039 Lille cedex 
 

À Obies, le 11/03/2023 
 
 

Vos réf : dossier SIAVED à DOUCHY-LES-MINES 
 
Par courriel (pref-dcpi-enquete-publique@nord-.gouv.fr) 
 
 
Copie pour information par courriel à : 

- Monsieur le Président de la Fédération du Nord pour la pêche et la protection du milieux 

aquatique, membre du CODERST (contact@peche59.com) ; 

- Monsieur le Président de la Fédération Nord Nature Environnement, membre du 

CODERST (secretariat@nord-nature.org) 

 
 

OBJET : Demande de basculement de l’instruction de la demande d’enregistrement 

déposée par le SIAVED pour son projet de centre de tri à Douchy-les-Mines en 

procédure d’autorisation environnementale 

 
 
 
Monsieur le Préfet, 
 
 
Le Syndicat Inter-arrondissement d’Elimination des Déchets (SIAVED) a déposé en préfecture du 
Nord une demande d’enregistrement au titre de la réglementation des installations classées pour la 
protection de l’environnement pour son projet de centre de tri des déchets non dangereux issus de 
la collecte sélective situé 2 bis, route de Lourches, à Douchy-les-Mines (Nord), parcelles n° 1906 et 
n° 1907 de la section A. 
 
Pour rappel, l’association Natur’Hainaut avait sollicité la suspension, en référé, de l’arrêté 
d’enregistrement du 12 août 2022 de la demande présentée par le syndicat inter-arrondissement de 
valorisation et d’élimination des déchets (SIAVED) relative à son centre de tri de déchets non 
dangereux issus de la collecte sélective des déchets ménagers concernant son exploitation située 
à Douchy-les-Mines. 
 
La veille de l’audience, le 7 septembre 2022, vous avez retiré cet arrêté compte tenu des éléments 
que l’association a portés à votre connaissance, en particulier sur les dangers de pollution de la 
nappe de la craie que la réalisation du projet aurait entraînés. 
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Par un courrier en date du 14 septembre 2022 qui vous a été adressé, le SIAVED a procédé au 
retrait de sa demande d’enregistrement.  
 
A ce jour, plus personne ne conteste le fait que le terrain d’assiette du projet est pollué par des 
déchets toxiques. 
 
Contre toute attente, vous avez refusé de donner suite à notre demande, d’une part, de dépollution 
du site (vidage de la décharge de déchets industriels et spéciaux située au droit des parcelles 
n° 1906 et n° 1907 de la section A) et, d’autre part, dans cette attente, de mise en place de servitudes 
d’utilité publique (Pièce jointe).  
 
Qui plus est, en violation de l’avis 20226724 rendu par la Commission d’Accès aux 
Documents Administratifs le 15 décembre 2022 et des obligations issues de la Convention 
d’Aarhus, et malgré la saisine par l’association Natur’Hainaut du Tribunal administratif de 
Lille (Instance n°2300525-7), la Préfecture persiste à refuser de communiquer à l’association 
des informations environnementales relatives au site d’implantation du projet. La Préfecture 
aurait-elle des choses à cacher à la population ? 
 
Pire, malgré ce contexte d’opacité, vos services ont tout de même accepté d’instruire la nouvelle 
version du dossier de demande d’enregistrement que le SIAVED vous a adressée pour réaliser son 
projet. Pourtant, tant que le crassier n’aura pas été vidé et tant que la pollution du terrain 
d’assiette du projet perdurera, le projet porté par le SIAVED ne pourra pas être entrepris 
conformément à la réglementation des installations classées pour la protection de 
l’environnement tant il menace d’aggraver la pollution des sols et pire, de polluer la nappe 
de la craie (sachant que celle-ci alimente une partie de la population du département en eau 
potable) comme la Selle, cours d’eau piscicole protégé. 
 
Notre association a pris connaissance du dossier de demande d'enregistrement déposé par le 
SIAVED et qui a été mis en ligne sur le site internet de la Préfecture le 3 mars 2023. 
 
Une fois encore, notre association déplore le fait que ce dossier de demande d’enregistrement 
comporte de nombreuses insuffisances et omet de faire état de plusieurs informations pourtant 
déterminantes sur les risques graves que la réalisation du projet fait peser sur l’environnement et 
sur la santé publique. 
 
Pour rappel, ces informations avaient, pour bon nombre d’entre elles, été communiquées aux 
candidats à l’attribution du marché de travaux passé par le SIAVED pour la rénovation d’un bâtiment 
industriel pour la création d’un Centre de Tri à Douchy-Les-Mines (AAPC publié au BOAMP le 

29 décembre 2021). 
 
Afin de respecter les exigences de l’information du public, il aurait appartenu au SIAVED de porter 
ces informations à la connaissance du public dans le cadre de la procédure de délivrance du titre 
réglementation requis en application de la réglementation des I.C.P.E. et de réaliser une évaluation 
environnementale comprenant une étude d’impact. 
 
Si le SIAVED avait respecté ces exigences, alors vous auriez commencé par décider d’instruire le 
dossier de demande d’enregistrement selon les règles de procédure prévues par le chapitre unique 
du titre VIII du livre Ier du Code de l’Environnement pour les autorisations environnementales. 
 
Sachant que le SIAVED n’a pas respecté ces exigences, nous avons l’honneur de solliciter le 

basculement de la demande d’enregistrement afin que cette demande soit instruite selon les 

règles de procédure prévues pour les autorisations environnementales.  
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Pour mémoire, l’article L. 512-7-2 du code de l’environnement énonce :  
 

« Le préfet peut décider que la demande d'enregistrement sera instruite selon les règles de 

procédure prévues par le chapitre unique du titre VIII du livre Ier pour les autorisations 

environnementales : 

1° Si, au regard de la localisation du projet, en prenant en compte les critères mentionnés à l'annexe 

III de la directive 2011/92/UE du 13 décembre 2011 concernant l'évaluation des incidences de 

certains projets publics et privés sur l'environnement, la sensibilité environnementale du milieu le 

justifie ; 

2° Ou si le cumul des incidences du projet avec celles d'autres projets d'installations, ouvrages ou 

travaux situés dans cette zone le justifie ; 

3° Ou si l'aménagement des prescriptions générales applicables à l'installation, sollicité par 

l'exploitant, le justifie ; 

Dans les cas mentionnés au 1° et au 2°, le projet est soumis à évaluation environnementale. Dans 

les cas mentionnés au 3° et ne relevant pas du 1° ou du 2°, le projet n'est pas soumis à évaluation 

environnementale. 

Le préfet notifie sa décision motivée au demandeur, en l'invitant à déposer le dossier correspondant. 

Sa décision est rendue publique. » 
 
 
Les dispositions de l’article L. 512-7-2 du code de l’environnement citées ci-dessus prévoient que le 
préfet peut décider qu’une demande d’enregistrement sera instruite selon les règles de procédure 
prévues pour les autorisations environnementales, au vu de trois séries de considérations tenant : 
 
- à la sensibilité environnementale du milieu, par référence aux critères mentionnés à l'annexe 

III de la directive 2011/92/UE du 13 décembre 2011 ; 
 
- au cumul des incidences du projet avec celles d’autres projets d’installations, ouvrages ou 

travaux ; 
 
- à l’aménagement, à la demande de l’exploitant, de prescriptions générales applicables à 

l’installation. 
 
Au cas présent, deux critères au moins justifient le basculement de l’instruction de la demande 
présentée par le SIAVED selon les règles de procédure applicables pour les autorisations 
environnementales. 
 
Il s’agit, d’une part, de la sensibilité environnementale du milieu (I°.) et d’autre part, de 
l'aménagement de prescriptions générales applicables à l'installation, sollicité par le SIAVED (II°.). 
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I°. SUR LA SENSIBILITE ENVIRONNEMENTALE DU MILIEU  

 
La directive n°2011/92/UE du 13 décembre 2011 énonce au sein de son annexe III les critères qui 
justifient la réalisation d’une évaluation environnementale. 
 
Ces critères sont les suivants : 
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Au cas présent, le projet devrait faire l’objet d’une évaluation environnementale et, par voie de 
conséquence, être instruit selon le régime de l’autorisation environnementale pour les raisons 
suivantes : 
 
- en premier lieu, la réalisation de ce projet induit un risque très grave de pollution des eaux 

souterraines et des eaux de surface pourtant protégées (1.1.) ; 
 
- en deuxième lieu, la réalisation de ce projet implique une importante production de déchets 

pollués et d’eaux polluées (1.2.) ; 
 
- en troisième lieu, la réalisation du projet induit un risque d’accident du fait d’un défaut de 

solidité du bâtiment (1.3.). 
 
1.1. SUR LE RISQUE AVERE DE POLLUTION POUR LES EAUX SOUTERRAINES ET POUR LES EAUX DE 

SURFACE 

 
Le terrain qui doit accueillir le centre de tri fait l’objet d’une fiche CASIAS (Fiche Casias 
n° SSP3963998). Il s’agit d’une ancienne décharge de déchets industriels spéciaux (D.I.S). 

Cette décharge contient des résidus liquides de distillation de fabrication - Hydrocarbures 

Aromatiques Polycycliques. 

 

Selon la fiche descriptive établie par l’I.N.R.S., les hydrocarbures aromatiques polycycliques 
comprennent les substances présentant les dangers suivants : 
 

 
Fiche descriptive établie par l’I.N.R.S   
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Cette fiche relève une sensibilité du site vis-à-vis du risque de pollution des eaux :  
 

 

 
Extrait de la fiche CASIAS n° SSP3963998 

 
A l’instar des services de l’Etat, le SIAVED ne peut ignorer cette situation car : 
 

- d’une part, la fiche CASIAS1 est disponible sur Internet ; 
 

- et d’autre part, le SIAVED est en possession de documents attestant du caractère pollué du 
site d’implantation et du risque de pollution des eaux. 

 
En effet, un diagnostic technique solidité joint au dossier d’appel d’offres pour le marché de 
rénovation du bâtiment industriel pour la création d’un Centre de Tri à Douchy-Les-Mines précise 
que « l’étude de sols de l’époque met en évidence la présence de remblais hétérogènes ainsi 

qu’une couche de tourbe silteuse. Le site correspondant antérieurement à un crassier » (cf. 
Diagnostic technique solidité – Avis sur l’état structurel du bâtiment SIMASTOCK n°21390/16/135 
de juin 2016, page 10). 
 
En outre, un rapport d’étude géotechnique (cf. Rapport d’étude géotechnique de conception G2 

Phase Pro n° 2020-11-810-G2 PRO du 30 novembre 2021) mentionne la présence de remblais sur 
une profondeur comprise entre 1,5 et 5 mètres, de « remblais très hétérogènes très pollués » 
(page 24), d’odeur d’ammoniac dans les remblais (page 49) tout en pointant du doigt l’absence 
de diagnostic de pollution (page 15).  
 
Selon la fiche toxicologique établie par l’Institut National de Recherche et de Sécurité (I.N.R.S), 
l’ammoniac présente les dangers suivants : 

 
Fiche toxicologique de l’INRS 

 
1 https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3963998  

et https://infosols.developpement-durable.gouv.fr/documents/public/Fiche_BASIAS_d%C3%A9taill%C3%A9e_NPC5905241.pdf. 
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Ce même rapport d’étude géotechnique précise que le terrain d’assiette du projet est situé 

en zone inondable et en zone de sensibilité élevée à forte vis-à-vis du risque d’inondation par 

remontée de nappe (pages 11 et suivantes), à savoir : 
 

- un risque d’inondation car le projet se situe dans une zone d’aléa faible à moyen du fait de sa 
localisation au sein de la vallée de la Selle et de ses affluents et de sa proximité avec cette 
rivière (une trentaine de mètres environ), cours d’eau piscicole de catégorie 1. Pour mémoire, 
le classement d’un cours d’eau en première catégorie implique qu’il est peuplé de truites et 
qu’il faut assurer une protection spéciale des poissons de cette espèce ; 

 

- un risque de remontée de nappe : en effet, le bâtiment est implanté sur un terrain situé en 
limite de zone à sensibilité élevée à forte vis-à-vis du risque d’inondation par remontée de 
nappe, laquelle est affleurante  (rapport d’étude géotechnique précité, p. 24). 

 
Par ailleurs, ce rapport sollicite la réalisation d’une « étude hydrogéologique spécifique » pour 
déterminer les niveaux caractéristiques des eaux souterraines (rapport d’étude géotechnique 

précité, p. 17). Cette insuffisance concernant l’analyse hydrologique a également été relevée par le 
bureau de contrôle Qualiconsult dans un rapport daté du 21 octobre 2021 (Rapport initial de contrôle 

technique de Qualiconsult du 21 octobre 2021). 
 
Ces omissions dans le dossier d’enregistrement sont lourdes de conséquences. En effet, pour que 
le centre de tri puisse être mis en service, il a été décidé de planter environ 800 CMC ce qui 
entraînera la perforation de la décharge de déchets industriels et pollués (Pièce n°21 Annexe 2 du 

dossier de demande d’enregistrement – Rapport expert hydrogéologue 2022, p. 14). 
 
Au vu du caractère inondable de la zone et des remontées de nappes, il existe un danger 

avéré que des résidus de perforation migrent vers les eaux souterraines et vers la Selle qui 

se jette dans l’Escaut, sachant qu’il y a un lien hydraulique entre la nappe alluviale et la Selle 

(étude Géaupole, n°C.DO.19.038 relative à la future plateforme de stockage de déchets de 

Douchy-les-Mines, p.33). 
 
Fort curieusement, le dossier de demande d’enregistrement ne comporte aucune étude confirmant 
que les travaux puissent être réalisés sans que cela n’entraîne de risque de migration d’une pollution 
dans les sols, dans la nappe et dans la Selle. 
 
Au contraire, l’étude d’expertise hydrogéologique confirme l’existence d’une perméabilité entre les 
deux nappes. 
 
Le danger de pollution des eaux a été manifestement éludé du dossier de demande 

d’enregistrement alors qu’il justifiait, à lui seul, de réaliser une évaluation environnementale 

et un basculement de la procédure dans le régime de l’autorisation. 
 
 
1.2. SUR L’IMPORTANTE PRODUCTION DE DECHETS POLLUES ET D’EAUX POLLUEES 

 
Lors des travaux nécessaires à la réalisation du centre de tri et, plus précisément, lors de l’installation 
des pieux, plusieurs centaines de mètres cubes de déchets pollués devront être extraits des sols, 
sans compter les eaux polluées également générées par le process d’extraction. 
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Le rapport d’étude géotechnique relève que les matériaux excavés devront faire l’objet d’une étude 
de pollution afin de définir leur filière d’évacuation (rapport d’étude géotechnique précité, p.23), ce 
qui témoigne bien du doute sur leur innocuité. 
 
Le dossier de demande d’enregistrement est là encore manifestement insuffisant sur ce point 

alors que l’importante production de déchets pollués et d’eaux polluées justifient là encore 

la réalisation d’une évaluation environnementale et une instruction selon les règles de 

l’autorisation environnementale. 
 
 
1.3. SUR LE RISQUE D’ACCIDENT LIE AU DEFAUT DE SOLIDITE DU BATIMENT 

 
Il ressort du diagnostic technique solidité réalisé (diagnostic technique solidité précité) que plusieurs 
parties du bâtiment devant accueillir le centre de tri sont endommagées : 
 
- des fissures sont ouvertes de plusieurs centimètres en surface sur la dalle (page 5) ;  

 
- plusieurs pieds de poteaux de portiques sont abîmés sans en analyser les conséquences 

sur la solidité de l’ouvrage (page 7). 
 
Or les pièces du dossier d’enregistrement ne précisent pas les modalités de réparation et d’entretien 
de la dalle pour éviter la réouverture des fissures relevée par SOCOTEC dans son diagnostic (page 
5). Qui plus est, aucune analyse n’a été faite quant aux conséquences de la mise en place des CMC 
dans le bâtiment sur la solidité des pieux déjà en place. 
 
Le dossier se borne simplement à préciser sur le plan d’ensemble qu’une dalle accueillera deux 
réservoirs de réserve d’eau (2 x 88.8 m²) et un local surpresseur (40m²) (Pièce n°20 du dossier de 

demande d’enregistrement – plan d’ensemble) sans prendre en compte la limitation des hypothèses 
de chargement pour le dimensionnement du dallage. 
 
Ces insuffisances du dossier d’enregistrement sont problématiques en ce qu’elles traduisent 

un défaut structurel du centre de tri alors même que selon le rapport d’étude géotechnique, 

le bâtiment est localisé sur un terrain instable : 

 
- Il fait l’objet d’un aléa moyen s’agissant de la sensibilité au retrait-gonflement des argiles : ce 

phénomène est induit par des variations de la teneur en eau susceptibles d’induire 
d’importantes modifications de volumes à l’origine d’importants dégâts sur les bâtiments 
(Rapport d’étude géotechnique précité, page 11) ; 

 
- Des cavités souterraines non localisées sont présentes sur la commune de Douchy-les-Mines, 

induisant l’émission de gaz de mine mais également des risques de mouvements de terrain 
du fait de la proximité d’un terril (Rapport d’étude géotechnique précité, page 12) ; 

 
- Et enfin, il est situé en zone de sismicité 3, ce qui peut conduire à l’application d’exigences 

parasismiques (Rapport d’étude géotechnique précité, page 13). 
 
Des inondations, des coulées de boues et des mouvements de terrains sont d’ailleurs déjà survenus 
dans cette zone (Rapport d’étude géotechnique précité, page 14). 
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Les dangers tenant à la pollution des eaux souterraines comme superficielles, de même que 

les dangers liés à la réalisation du projet sur la solidité du bâtiment ont été éludés du dossier 

de demande d’enregistrement alors qu’ils justifiaient la réalisation d’une évaluation 

environnementale et un basculement de la procédure dans le régime de l’autorisation. 
 
 
 

II°. SUR L’AMENAGEMENT DES PRESCRIPTIONS GENERALES APPLICABLES A 

L’INSTALLATION SOLLICITE PAR L’EXPLOITANT 

 
Pour rappel, un basculement de l’instruction de la demande d’enregistrement afin d’appliquer les 
règles prévues pour l’autorisation environnementale est prévu si l’aménagement, à la demande de 
l’exploitant, des prescriptions générales applicables à l’installation le justifie.  
 
Au cas présent, le SIAVED a sollicité plusieurs aménagements à l’arrêté du 6 juin 2018 relatif aux 

prescriptions générales applicables aux installations de transit, regroupement, tri ou préparation en 

vue de la réutilisation de déchets relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique 

n°2711 (déchets d'équipements électriques et électroniques), 2713 (métaux ou déchets de métaux 

non dangereux, alliage de métaux ou déchets d'alliage de métaux non dangereux), 2714 (déchets 

non dangereux de papiers, cartons, plastiques, caoutchouc, textiles, bois) ou 2716 (déchets non 

dangereux non inertes) de la nomenclature des installations classées pour la protection de 

l'environnement. 
 

- L’article 6 de cet arrêté ne pourra être respecté concernant le comportement au feu d’un 
certain nombre d’éléments du centre de tri : 

o exutoires de désenfumage 
o écrans de cantonnement 
o portes sectionnelles 
o murs, portes et fermetures extérieures. 

 
Des mesures soi-disant « compensatoires » ont été proposées par le SIAVED telles que 
l’installation de sprinklers et de caméras thermiques dans les halls amont et aval, de 
sprinklers dans les alvéoles/stocks intermédiaires sous cabine de tri ou encore d’un 
compartimentage par la mise en place de murs coupe-feu entre le hall amont et le hall 
process et entre le hall process et le hall aval. 
 
Toutefois, le dossier de demande d’enregistrement ne comprend aucun élément de 

nature à justifier du caractère suffisant de ces dispositifs pour couvrir le risque 

incendie pourtant avéré. 
 

- L’article 13 de l’arrêté de prescriptions générales du 6 juin 2018 ne pourra pas être respecté : 
en effet, la hauteur des déchets stockés à proximité des habitations (à moins de 100 mètres 
du site) excède celle permise par l’arrêté ministériel. 
 
Aucune justification n'a été apportée et aucune mesure de prévention destinée à 

compenser cette non-conformité n’a été proposée. 
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Il est seulement évoqué que les flux thermiques resteraient circonscrits à l’intérieur du site 
pour justifier la demande de dérogation. Toutefois, la hauteur des déchets stockés à 
proximité des habitations a été fixée dans un article relatif à la gestion des déchets 
réceptionnés et vise à préserver l’ensemble des intérêts mentionnés à l’article L. 511-1 du 
code de l’environnement telles que la commodité du voisinage et la salubrité publique (vue, 
odeur, bruit, etc.). Au cas présent, rien ne permet de s’assurer que les habitations 
avoisinantes seront protégées contre les autres inconvénients causés par l’exploitation du 
centre de tri. 

 
En conséquence, le nombre d’aménagements sollicités, leur nature, leur absence de 

justification ou de mesures compensatoires adéquates justifient pleinement un basculement 

du dossier selon la procédure d’autorisation environnementale. 
 
Ces nombreuses demandes d’aménagement combinées aux insuffisances du dossier 
d’enregistrement engendrent un risque incendie important qui aurait mérité d’être bien plus étudié. 
 
A toutes fins utiles, il convient de rappeler que le risque incendie est particulièrement prégnant 
concernant les centres de tri. De nombreux articles de presse s’en font régulièrement l’écho : 
 

- https://france3-regions.francetvinfo.fr/auvergne-rhone-alpes/savoie/chambery/chambery-
un-incendie-en-cours-dans-un-centre-de-tri-des-dechets-75-sapeurs-pompiers-mobilises-
2610680.html 

- https://www.lardennais.fr/id393064/article/2022-07-22/video-incendie-desormais-sous-
controle-au-centre-de-tri-des-dechets-arcavi-de   

- https://actu.fr/ile-de-france/saint-thibault-des-vignes_77438/saint-thibault-le-centre-de-tri-
du-sietrem-victime-d-un-incendie-en-2019-va-etre-reconstruit_41673543.html 

- https://www.bfmtv.com/marseille/saint-chamas-un-mois-apres-l-incendie-du-centre-de-
dechets-la-pollution-toujours-preoccupante_AV-202201270204.html 

- https://www.lunion.fr/id264350/article/2021-06-10/500-m3-de-dechets-prennent-feu-au-
centre-de-tri-de-muizon 

- https://www.ladepeche.fr/2021/08/26/des-dechets-stockes-dans-centre-de-tri-de-veolia-se-
sont-embrases-9751459.php 

- https://www.sudouest.fr/dordogne/marcillac-saint-quentin/dordogne-le-feu-prend-dans-une-
benne-d-un-centre-de-dechets-1560553.php 

- https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/50141/ 

- https://www.leprogres.fr/faits-divers-justice/2021/12/12/quincieux-le-centre-de-tri-des-
dechets-toujours-ferme-apres-l-incendie 

- https://www.nicematin.com/faits-divers/a-cannes-le-centre-de-tri-des-tourrades-
endommage-par-un-incendie-727098 

- https://www.sudouest.fr/landes/pontenx-les-forges/landes-un-incendie-a-l-usine-de-
traitement-des-ordures-de-pontenx-les-forges-6707550.php 
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- https://www.ouest-france.fr/pays-de-la-loire/mouzeuil-saint-martin-85370/mouzeuil-saint-
martin-debut-d-incendie-dans-un-centre-de-tri-6074046 

- https://www.ledauphine.com/haute-savoie/2018/05/21/incendie-nocturne-au-centre-de-tri-
des-dechets-excoffier 

- https://www.lavenir.net/cnt/dmf20210608_01587231/important-incendie-au-centre-de-tri-de-
suez 

- https://france3-regions.francetvinfo.fr/hauts-de-france/oise/pont-sainte-maxence-un-
incendie-est-en-cours-a-l-usine-paprec-les-pompiers-sont-sur-place-2582480.html 

 

 

Le SIAVED n’a pas pris en considération l’ensemble des impacts du projet sur 

l’environnement et sur la sécurité publique au regard de la grande sensibilité du milieu et de 

la nature des aménagements envisagés. 

 

Il est fort regrettable que vos services n’aient formulé aucune remarque sur ces deux sujets 

pourtant fondamentaux qui intéressent la population. 

 

Dans ce contexte, nous avons l’honneur de vous demander d’instruire la demande 

d'enregistrement déposée par le Syndicat Inter-arrondissement d’Elimination des Déchets 

(SIAVED) relative à la création d’un centre de tri sur la commune de Douchy-les-Mines (Nord) 

selon les règles de procédure prévues par le chapitre unique du titre VIII du livre Ier pour les 

autorisations environnementales. 
 
 
Vous remerciant par avance de l’intérêt que vous porterez à la présente, je vous de croire, Monsieur 
le Préfet, en l’assurance de mes respectueuses salutations. 
 

 

 

Benoît TOMSEN 
Président de Natur’Hainaut 
 
 
 
 

PIECE JOINTE :  Demande de dépollution du crassier et de mise en place d’une servitude d’utilité 
publique 
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